
RECOMMANDATIONS
Le projet ERFIN a généré de multiples échanges et réu-
nions, interpellé de nombreux acteurs dans les différents 
territoires associés. De ce foisonnement ont émergé 
quelques 29 recommandations organisées ci-après selon 
leurs destinataires privilégiés, les auteurs de projet et 
maîtres d’ouvrage d’une part et les autorités publiques 
et administratives d’autre part.
Ces recommandations ont pour maîtres mots l’approche 
équilibrée des enjeux et l’interaction entre les acteurs 
du patrimoine et de l’énergie.

_________________________ 
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n La recherche d’un équilibre entre préservation patrimo-
niale et performance énergétique est liée à la spécificité 
de chaque bâtiment. Le résultat est souvent la somme de 
compromis où les facteurs «patrimoine» et «énergie» sont 
appréhendés comme les facettes d’un même «tout» et 
non comme antinomiques. A ces facteurs, s’ajoutent aussi 
des enjeux sociaux, économiques et environnementaux.
Chaque bâtiment ancien, et a fortiori un immeuble classé, 
a ses propres caractéristiques qui rendent sa rénovation 
presque «unique». Il forme un équilibre technique et éner-
gétique qu’une intervention inappropriée peut rompre.
Ceci implique de travailler par étapes et de prendre en 
considération toutes les variables qui interviennent dans 
l’équilibre entre préservation du patrimoine et perfor-
mance énergétique.
Les recommandations ci-contre s’adressent à toute per-
sonne qui souhaite mener à bien ou accompagner la réno-
vation d’un bien d’intérêt patrimonial en améliorant ses 
performances énergétiques.

1. 	 Etablir un diagnostic clair et précis des lieux. Seul 
un examen approfondi du bâtiment à rénover, 
de ses particularités techniques, constructives et 
patrimoniales indiqueront les pistes à suivre ou à 
abandonner. Les résultats, en terme d’éco-bilan 
global, sont parfois plus positifs qu’attendus.

2.	 Croiser les enjeux «patrimoine» et «énergie» par 
le biais de consultations d’experts dans ces deux 
domaines.

3.	 Définir les objectifs environnementaux et de confort 
que l’on souhaite atteindre dans le cadre de la réno-
vation. Vivre dans un immeuble à valeur patrimoniale 
peut s’avérer un choix personnel qui implique aussi 
quelques concessions sur le plan du confort.

4.	 Adapter la fonction nouvelle à l’espace disponible et 
non l’inverse. Dans certains cas, concevoir une ges-
tion énergétique différenciée des espaces en les cloi-
sonnant selon l’usage envisagé.

5.	 Intégrer des préoccupations écologiques pour dé-
passer les notions strictes d’énergie. Certaines solu-
tions durables peuvent être implantées sans nuire à 
la structure du bâti, tout en bonifiant l’éco-bilan au 
regard de la conservation du bien.

6.	 Hiérarchiser les interventions selon leur pertinence 
et leur apport dans l’amélioration énergétique et de 
confort et selon les budgets disponibles. 

7.	 Choisir des matériaux avec un éco-bilan favorable 
en s’appuyant sur les conclusions du diagnostic tech-
nique.

8.	 Intégrer le traitement des châssis dans une approche 
globale, respectueuse de la valeur architecturale et 
technique des ouvertures et du langage des façades. 
La solution retenue sera souvent le fruit d’un arbi-
trage judicieux qui dépasse le seul critère énergé-
tique.

9.	 Promouvoir l’interrelation entre les différents ac-
teurs du chantier par des pratiques favorisant les par-
tages de savoirs et de problématiques, afin de dépas-
ser les clivages issus de sensibilités différentes. 

Contexte

R e c o m m a n d a t i o n s
a u x  a u t e u r s  d e  p r o j e t

e t  m a î t r e s  d ’o u v r a g e
_______________________

Recommandations

Gestion d’un projet  à  valeur patrimoniale
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R e c o m m a n d a t i o n s
au x  au to r i té s  p o l i t i q u e s

e t  a d m i n i s t r a t i v e s
_______________________

n Autrefois moins présente, la question énergétique a un 
impact de plus en plus contraignant sur les choix à effec-
tuer lors de la rénovation d’un bâti ancien de caractère. 
Vu le nombre important d’immeubles potentiellement 
concernés et les valeurs culturelles qu’ils véhiculent, l’éco-
rénovation patrimoniale représente un défi sociétal. 
L’enjeu énergétique ne doit toutefois pas occulter l’enjeu 
culturel qui conditionne lui aussi la durabilité de notre 
société.

Contexte

Les  enjeux multiples  du patrimoine

1.	 Réaffirmer la culture comme enjeu essentiel au côté 
des questions climatiques et énergétiques.

2.	 Reconnaître, en dehors des bâtiments classés et 
inventoriés, une valeur exemplative à certains bâti-
ments, notamment pour l’architecture du XXe siècle.

3.	 Révéler l’intérêt d’une approche équilibrée de l’amé-
lioration énergétique des bâtiments de qualité patri-
moniale auprès des acteurs économiques comme  
source de revenus et d’innovations.

4.	 Intensifier l’interaction entre les administrations en 
charge des volets «énergie» et «patrimoine» et pro-
poser une plate-forme commune au sein des admi-
nistrations concernées pour encadrer les questions  
énergétiques.

Recommandations

Des outils  c iblés  «patrimoine» et  «énergie»

n En vertu des législations énergétiques en vigueur et des 
objectifs fixés aux Etats ou Régions, des outils sont mis à 
la disposition des acteurs de terrain et des améliorations, 
voire des innovations, peuvent y être apportées.
Ainsi des logiciels sont conçus pour mesurer les perfor-
mances énergétiques des bâtiments mais ils ne sont pas 
entièrement adaptés aux spécificités du patrimoine bâti 
et à son comportement thermique. Ils nécessitent encore 
une meilleure approche systémique pour développer des 
moteurs de calculs satisfaisants. 
n Afin d'atteindre les objectifs énergétiques, les pouvoirs 
publics proposent, dans certains cas, des aides financières 
pour la réalisation de travaux d’isolation. Les critères d’at-
tribution de ces aides ne sont pas toujours compatibles 
avec les spécificités techniques et constructives du bâti 
ancien.
n Dans le cadre de bâtiments de caractère, les contraintes 
de performance énergétique pèsent sur chaque bâtiment 
individuellement. Or l’objectif fixé est celui d’une réduction 
globale sur le territoire. En travaillant par groupe de bâti-
ments, il serait possible d’obtenir un même résultat global 
tout en modulant l’effort selon la capacité constructive et 
la valeur culturelle de chaque bâtiment.

Contexte

 5.	 Introduire une pondération entre les critères «patri-
moine» et «énergie» dans les méthodes d’évaluation 
des performances énergétiques et accepter une sou-
plesse liée aux typologies du bâti ancien. 

6.	 Ajuster certains leviers financiers afin de valoriser 
l’amélioration énergétique des bâtiments protégés et 
de compenser le surcoût d’une solution imposée par 
la nature du bien à rénover.

7.	 Adapter les conditions d’octroi de primes aux résul-
tats obtenus plutôt qu’aux normes techniques, étant 
donné la spécificité de certains matériaux ou solu-
tions mis en oeuvre. 

 8.	 Implanter la notion de «Ensemble de Performance 
Energétique Local» (EPEL) où les gains énergétiques 
sont comptabilisés pour un ensemble défini d’im-
meubles tout en permettant une intervention dif-
férente et réduite sur les bâtiments les plus intéres-
sants en matière patrimoniale. 

Recommandations
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n Le choix de l’auteur de projet est une étape importante 
pour le propriétaire qui souhaitera se tourner vers un pro-
fessionnel sensibilisé tant aux particularités du bâti ancien 
qu’aux améliorations énergétiques. 
La spécialisation des architectes au bâti ancien est à fa-
voriser et à soutenir, au même titre que la formation des 
artisans et la professionnalisation des entreprises dans le 
champ de l’éco-rénovation patrimoniale.
n Face à la spécificité de la rénovation d’un bâti ancien, 
l’organisation de plates-formes interprofessionnelles per-
met de créer des synergies et de constituer une chaîne de 
valeur d’entreprises d’éco-rénovation patrimoniale aptes 
à répondre au marché. Grâce à la complémentarité des 
artisans, des solutions techniques, constructives ou de 
gestion créative se mettent en place. Les membres de la 
plate-forme adhèrent à une philosophie de travail com-
mune traduite dans des chartes de bonnes pratiques et 
à des exigences de qualité partagées. Toutes ces données 
favorisent la qualité globale de la rénovation. Le décloi-
sonnement est une des clés de la réussite.

11.	 Conscientiser les acteurs de terrain à une méthodo-
logie d’approche d’une rénovation patrimoniale où 
les solutions à mettre en oeuvre découlent de la com-
préhension du bâtiment. Les contenus des formations 
doivent conduire à poser les bonnes questions plutôt 
qu’à proposer des solutions «toutes faites», en réfé-
rence à la spécificité des cas patrimoniaux à opposer 
aux dynamiques de marché simplificatrices.

12.	 Sensibiliser les architectes aux enjeux culturels, éco-
nomiques, techniques et sociaux du bâti patrimonial 
dès leur formation initiale et leur faciliter ensuite un 
accès aisé à la formation continue dans le domaine 
de l’amélioration des performances énergétiques du 
bâti ancien.

13.	 Promouvoir la création d’un chèque formation 
«patrimoine-énergie» pour inciter les artisans à se 
perfectionner à l’amélioration des performances 
énergétiques du bâti ancien.

14.	 Organiser régulièrement des espaces de rencontre, 
d’animations et de programmation entre les acteurs 
du patrimoine et les spécialistes en énergie pour faci-
liter le dialogue et la mutualisation d’expériences en 
vue de l’émergence de solutions innovantes. 

15.	 Stimuler les synergies entre les artisans du patri-
moine en favorisant les regroupements en « pôles 
artisans» et en soutenant leurs échanges à l’échelle 
régionale et interrégionale.

Des matériaux répertoriés et issus de la recherche

n Le choix des matériaux est un facteur déterminant de la 
qualité d’une rénovation. Communément, un bâti ancien 
est composé de matériaux issus de son environnement im-
médiat dont les qualités constructives participent à l’équi-
libre architectural et thermique.
Le marché des matériaux de construction est vaste et 
en perpétuel mouvement avec entre autres l’émergence 
d’éco-matériaux. 
Une meilleure information des produits innovants et des 
résultats de recherches peut aider à poser des choix tech-
niques dans le sens d’une préservation du patrimoine et 
d’une amélioration des performances énergétiques.  

Contexte

 9.	 Installer un réseau d’échanges d’informations à pro-
pos des matériaux adaptés au patrimoine, en diffuser 
les résultats auprès des entreprises et leur fournir les 
indications techniques appropriées.

10.	 Promouvoir le secteur de la recherche sur les maté-
riaux et les techniques de construction utilisés dans le 
bâti ancien et le soutenir par le biais d’aides publiques 
en ayant soin d’en diffuser les résultats.

Recommandations

Réseau & formation,  clés  de l a réussite  
Contexte Recommandations
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n La rédaction des cahiers des charges, entre autres ceux 
des organismes publics, doit tenir compte du caractère 
patrimonial du bien à rénover et définir clairement la 
mission. Le but est d’amener les rédacteurs et les utilisa-
teurs de ces documents à prendre en compte les objectifs 
patrimoniaux dans la description des marchés de travaux. 
Cette étape est essentielle tant pour les commanditaires 
du chantier qui attendent une qualité exemplative du tra-
vail réalisé que pour les soumissionnaires. Les réponses de 
ces derniers en seront d’autant plus précises et cohérentes.
Afin de valoriser les artisans formés à l’éco-construction 
et leur accès aux chantiers «patrimoine», une clause en 
ce sens devrait être prévue dans les cahiers des charges.

16.	 Insérer un volet «objectif patrimonial» dans les 
cahiers des charges qui définit les caractéristiques à 
prendre en compte en vue de réceptionner des ré-
ponses appropriées et explicites. 

17.	 Intégrer des clauses spécifiques dans le volet admi-
nistratif des cahiers des charges qui visent à sous-trai-
ter ou réserver des marchés au bénéfice d’artisans 
formés à l’éco-rénovation patrimoniale.

18.	 Inciter les maîtres d’ouvrage publics à développer  
des opérations de valorisation du patrimoine à voca-
tion innovante.

Une commande publique exempl aire
Contexte Recommandations

n Sensibiliser tous les acteurs à l’éco-rénovation reste une 
action primordiale pour développer, conscientiser et dyna-
miser le secteur. 
Par des actions de sensibilisation ciblées, les pouvoirs pu-
blics ou les associations engagées ouvrent les mentalités 
aux enjeux du bâti ancien et, par leurs conseils, peuvent 
éviter des travaux, même minimes, dommageables pour 
la pérennité du patrimoine.  

19.	 Capitaliser les projets d’éco-rénovation patrimoniale 
pour constituer une banque de données exemplative 
et source d’inspiration en matière de conservation du 
patrimoine et d’amélioration des performances éner-
gétiques.

20.	 Réaliser des guides de conseils centrés sur les spécifi-
cités et les exigences des éléments patrimoniaux d’un 
territoire donné. Ces ouvrages de sensibilisation, su-
pervisés par des spécialistes, s’adresseront à un large 
public d’acteurs. 

Sensibil iser pour comprendre et  accompagner
Contexte Recommandations
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